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Erwägungen

E. 1
Interjeté en temps utile devant la juridiction compétente, le recours est recevable (art. 132
de la loi sur l'organisation judiciaire du 26 septembre 2010 - LOJ - E 2 05 ; art. 62 al. 1 let. a
de la loi sur la procédure administrative du 12 septembre 1985 - LPA - E 5 10).

E. 2
Le litige porte sur le refus de l'OCPM de renouveler l'autorisation de séjour du recourant,
confirmé par le TAPI.

E. 3
Le 1er janvier 2019, est entrée en vigueur une modification de la loi fédérale sur les
étrangers du 16 décembre 2005 (LEtr), devenue la loi sur les étrangers et l’intégration (LEI
– RS 142.20). En l’absence de dispositions, la règle générale selon laquelle s’appliquent aux
faits dont les conséquences juridiques sont en cause, les normes en vigueur au moment où
lesdits faits se sont produits (ATA/847/2018 du 21 août 2018 consid. 3c et les références
citées (ATA/1052/2017 du 4 juillet 2017 consid. 4), sous réserve, en matière de sanctions
disciplinaires ou d’amendes administratives, que le nouveau droit soit plus favorable
(ATA/847/2018 précité ; ATA/1052/2017 précité), prévaut.

Les faits de la présente cause s’étant intégralement déroulés avant le 1er janvier 2019, ils
sont soumis aux dispositions de la LEI dans sa teneur jusqu'au 31 décembre 2018, étant
précisé que la plupart des dispositions de celle-ci sont demeurées identiques.

E. 4
Le recours devant la chambre administrative peut être formé pour violation du droit, y
compris l’excès et l’abus du pouvoir d’appréciation, ou pour constatation inexacte ou
incomplète des faits pertinents (art. 61 al. 1 LPA). En revanche, la chambre administrative
n’a pas compétence pour apprécier l’opportunité de la décision attaquée (art. 61 al. 2 LPA),
sauf s’il s’agit d’une mesure de contrainte prévue par le droit des étrangers (art. 10 al. 2 de
la loi d’application de la LEI du 16 juin 1988 - LaLEI - F 2 10), hypothèse non réalisée en
l’espèce. Il n'en résulte toutefois pas que l'autorité est libre d'agir comme bon lui semble,
puisqu'elle ne peut pas faire abstraction des principes constitutionnels régissant le droit
administratif, notamment la légalité, la bonne foi, l'égalité de traitement, la proportionnalité
et l'interdiction de l'arbitraire (ATA/10/2017 du 10 janvier 2017 consid. 3a).

E. 5
a. La procédure administrative est régie par la maxime inquisitoire, selon laquelle le juge
établit les faits d’office (art. 19 LPA). Ce principe n’est toutefois pas absolu, sa portée étant
restreinte par le devoir des parties de collaborer à la constatation des faits (art. 22 LPA ;
ATF 128 II 139 consid. 2b). Celui-ci comprend en particulier l’obligation des parties



d’apporter, dans la mesure où cela peut être raisonnablement exigé d’elles, les preuves
commandées par la nature du litige et des faits invoqués, faute de quoi elles risquent de
devoir supporter les
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8C_1034/2009 du 28 juillet 2010 consid. 4.2 ; 9C_926/2009 du 27 avril 2010 consid. 3.3.2 ;
ATA/991/2016 du 22 novembre 2016 et les arrêts cités). À cet égard, en police des
étrangers, l’art. 90 LEI met un devoir spécifique de collaborer à la constatation des faits
déterminants à la charge de l’étranger ou des tiers participants (arrêt du Tribunal fédéral
2C_777/2015 du 26 mai 2016 consid. 3.3).

Lorsque les preuves font défaut ou s’il ne peut être raisonnablement exigé de l’autorité
qu’elle les recueille, pour les faits constitutifs d’un droit, le fardeau de la preuve incombe à
celui qui entend se prévaloir de ce droit. Il appartient ainsi à l'administré d'établir les faits
qui sont de nature à lui procurer un avantage et à l'administration de démontrer l'existence
de ceux qui imposent une obligation en sa faveur (ATA/1155/2018 du 30 octobre 2018
consid. 3b et les références citées).

b. En procédure administrative, tant fédérale que cantonale, la constatation des faits est
gouvernée par le principe de la libre appréciation des preuves (art. 20 al. 1 2ème phr. LPA ;
ATF 139 II 185 consid. 9.2 ; 130 II 482 consid. 3.2 ; arrêt du Tribunal fédéral 2C_668/2011
du 12 avril 2011 consid. 3.3 ; ATA/991/2016 précité). Le juge forme ainsi librement sa
conviction en analysant la force probante des preuves administrées et ce n’est ni le genre, ni
le nombre des preuves qui est déterminant, mais leur force de persuasion (ATA/1155/2018
précité consid. 3b).

E. 6
a. La LEI et ses ordonnances d'exécution, en particulier l’ordonnance relative à l’admission,
au séjour et à l’exercice d’une activité lucrative du 24 octobre 2007 (OASA - RS 142.201),
règlent l’entrée, le séjour et la sortie des étrangers dont le statut juridique n’est pas réglé par
d’autres dispositions du droit fédéral ou par des traités internationaux conclus par la Suisse
(art. 1 et 2 LEI), ce qui est le cas pour les ressortissants du Bénin.

b. Le conjoint d’un ressortissant suisse a droit à l’octroi d’une autorisation de séjour et à la
prolongation de sa durée de validité à condition de vivre en ménage commun avec lui (art.
42 al. 1 LEI). Cette disposition requiert non seulement le mariage des époux, mais aussi leur
ménage commun (ATF 136 II 113 consid. 3.2).

c. L'exigence du ménage commun prévue aux art. 42 à 44 LEI n'est pas applicable lorsque
la communauté familiale est maintenue et que des raisons majeures justifiant l'existence de
domiciles séparés peuvent être invoquées (art. 49 LEI). Une exception à l’exigence du
ménage commun peut résulter de raisons majeures dues, notamment, à des obligations
professionnelles ou à une séparation provisoire en raison de problèmes familiaux importants
(art. 76 OASA). Toutefois, le but de l’art. 49 LEI n’est pas de permettre aux époux de vivre
séparés en Suisse pendant une longue période et exige que la communauté familiale soit
maintenue (arrêt du Tribunal fédéral 2C_308/2011 du 7 septembre
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avoir un certain poids. Après une séparation de plus d’un an, il y a présomption que la
communauté conjugale est rompue (arrêt du Tribunal fédéral 2C_308/2011 précité consid.
3.2).



E. 7
a. Après dissolution de la famille, le droit du conjoint d’un ressortissant suisse à l'octroi
d'une autorisation de séjour et à la prolongation de sa durée de validité en vertu de l’art. 42
LEI subsiste si l'union conjugale a duré au moins trois ans et l'intégration est réussie (let. a)
ou la poursuite du séjour en Suisse s'impose pour des raisons personnelles majeures (let. b ;
art. 50 al. 1 LEI).

L'art. 50 LEI, dans sa teneur en vigueur jusqu’au 31 décembre 2018, ne trouve application
qu'en cas d'échec définitif de la communauté conjugale (ATF 140 II 345 consid. 4 ; 140 II
129 consid. 3.5).

b. La limite légale de trois ans présente un caractère absolu, quand bien même la fin de la
vie conjugale serait intervenue quelques jours ou semaines seulement avant l'expiration du
délai (ATF 137 II 345 consid. 3.1.3 ; arrêt du Tribunal fédéral 2C_1111/2015 du 9 mai 2016
consid. 4.1 ; ATA/1211/2017 du 22 août 2017 consid. 7b). Elle se calcule en fonction de la
durée pendant laquelle les époux ont fait ménage commun en Suisse (ATF 136 II 113
consid. 3.3.5 ; arrêt du Tribunal fédéral 2C_1111/2015 précité consid. 4.1), soit depuis la
date du mariage, à condition que la cohabitation ait lieu en Suisse, jusqu'à ce que les époux
cessent d'habiter sous le même toit ; la cohabitation des intéressés avant leur mariage ne
peut être prise en compte dans la durée de l'union conjugale (arrêts du Tribunal fédéral
2C_594/2010 du 24 novembre 2010 consid. 3.1 et 2C_195/2010 du 23 juin 2010 consid. 5.1
; ATA/1211/2017 précité consid. 7b).

La notion d'union conjugale de l'art. 50 al. 1 let. a LEI, dans sa teneur en vigueur jusqu’au
31 décembre 2018, ne se confond pas avec celle du mariage. Alors que celui-ci peut n'être
plus que formel, l'union conjugale implique une vie conjugale effective, sous réserve des
exceptions mentionnées à l'art. 49 LEI (ATF 137 II 345 consid. 3.1.2 ; 136 II 113 consid.
3.2).

C'est donc la date de la fin de la communauté conjugale qui est déterminante pour calculer
si la relation a duré trois ans, et non le moment où le divorce est prononcé (Cesla
AMARELLE et Nathalie CHRISTEN in Code annoté du droit de la migration, 2017, Vol II
: LEI, ad. art. 50 p. 466 n. 10).

Il n’est pas nécessaire d’examiner la condition de la réussite de l’intégration lorsque l’union
conjugale a duré moins de trois ans, les deux conditions étant cumulatives (arrêt du Tribunal
fédéral 2C_352/2014 du 18 mars 2015 consid. 4 ; ATA/203/2018 du 6 mars 2018 consid.
4a).

- 9/15 - A/3593/2017

E. 8
En l’espèce, le mariage du recourant et de son épouse a eu lieu le

E. 9
a. Outre les hypothèses retenues à l’art. 50 al. 1 let. a LEI, le droit au renouvellement de
l'autorisation de séjour existe également si la poursuite du séjour en Suisse s'impose pour
des raisons personnelles majeures (art. 50 al. 1 let. b LEI).

b. L’admission d’un cas de rigueur personnel survenant après la dissolution de la
communauté conjugale suppose donc que, sur la base des circonstances d’espèce, les
conséquences pour la vie privée et familiale de la personne étrangère liées à ses conditions



de vie après la perte du droit de séjour découlant de la communauté conjugale soient d’une
intensité considérable (ATF 137 II 1 consid. 4.1 ; 137 II 345 consid. 3.2.1 à 3.2.3 ;
ATA/775/2018 du 24 juillet 2018 consid. 4b).

c. Lors de l'examen des raisons personnelles majeures au sens de l'art. 50 al. 1 let. b LEI, les
critères énumérés à l'art. 31 al. 1 OASA peuvent entrer en ligne de compte, même si,
considérés individuellement, ils ne sauraient fonder un cas individuel d'une extrême gravité
(ATF 137 II 345 consid. 3.2.3 ; arrêt du Tribunal fédéral 2C_822/2013 du 25 janvier 2014
consid. 5.2 ; ATA/775/2018 précité consid. 4c).

À teneur de l’art. 31 al. 1 OASA, dans sa teneur en vigueur jusqu'au 31 décembre 2018, une
autorisation de séjour peut être octroyée dans les cas individuels d’extrême gravité ; lors de
l’appréciation, il convient de tenir compte notamment : a) de l’intégration du requérant ; b)
du respect de l’ordre juridique suisse par le requérant ; c) de la situation familiale,
particulièrement de la période de scolarisation et de la durée de la scolarité des enfants ; d)
de la situation financière ainsi que de la volonté de prendre part à la vie économique et
d’acquérir une formation ; e) de la durée de la présence en Suisse ; f) de l’état de santé ; g)
des possibilités de réintégration dans l’État de provenance.

S’agissant de l’intégration professionnelle, celle-ci doit être exceptionnelle ; le requérant
doit posséder des connaissances professionnelles si spécifiques qu’il ne pourrait les utiliser
dans son pays d’origine ; ou alors son ascension professionnelle est si remarquable qu’elle
justifierait une exception aux mesures de limitation (arrêt du Tribunal fédéral 2A.543/2001
du 25 avril 2002 consid. 5.2 ; ATA/882/2014 du 11 novembre 2014).

S'agissant de la réintégration sociale dans le pays d'origine, l'art. 50 al. 2 LEI exige qu'elle
semble fortement compromise. La question n'est donc pas de savoir s'il est plus facile pour
la personne concernée de vivre en Suisse, mais uniquement d'examiner si, en cas de retour
dans le pays d'origine, les conditions de sa réintégration sociale, au regard de sa situation
personnelle, professionnelle et familiale, seraient gravement compromises (arrêts du
Tribunal fédéral 2C_621/2015 du 11 décembre 2015 consid. 5.2.1 ; 2C_369/2010 du 4
novembre 2010 consid. 4.1). Le simple fait que l'étranger doive retrouver des conditions de
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une raison personnelle majeure au sens de l'art. 50 LEI, même si ces conditions de vie sont
moins avantageuses que celles dont cette personne bénéficie en Suisse (arrêt du Tribunal
fédéral 2C_1188/2012 du 17 avril 2013 consid. 4.1).

À elles seules, la longue durée du séjour (principalement en tant que requérant d’asile et par
dissimulation d’une union conjugale achevée) et l’intégration (travail régulier, absence de
condamnations et de dépendance à l’aide sociale) ne suffisent pas à rendre la poursuite du
séjour imposable au sens de l’art. 50 al. 1 let. b LEI (ATA/775/2018 précité consid. 4d et les
références citées).

d. En l’espèce, le recourant ne remplit pas les conditions permettant le renouvellement de
son autorisation de séjour sur la base de l'art. 50 al. 1 let. b et al. 2 LEI.

Le recourant est âgé de quarante-neuf ans et a vécu au Bénin jusqu'à son arrivée en Suisse
en novembre 2001 à l'âge de trente-deux ans. S'il est effectivement en Suisse depuis
dix-sept ans et demi, la durée de son séjour doit être relativisée, notamment au regard des
longues années passées dans son pays d'origine, dans lequel il s’est rendu régulièrement
depuis qu’il vit en Suisse. Par ailleurs, depuis le 8 décembre 2016, son autorisation de



séjour n'a pas été renouvelée et son séjour est actuellement simplement toléré en raison de
l'effet suspensif attaché aux procédures de recours.

Il ne peut se prévaloir d’une intégration réussie, les diplômes universitaires obtenus en
Suisse n’ayant pas débouché sur une participation à la vie économique suisse mais sur le
choix d’une formation complémentaire en France devant, selon ses affirmations non
étayées, lui permettre d’obtenir un titre français d’avocat. Il ne fait pas état d’attache
particulière avec la Suisse autre que son épouse. Il a par ailleurs quatre enfants au Bénin
avec lesquels il a conservé des liens, de même qu’avec leur mère. Il s’est d’ailleurs rendu
régulièrement dans son pays d’origine. Aucun élément du dossier ne démontre que sa
réintégration sociale et professionnelle au Bénin serait fortement compromise. Le recourant
y a en effet vécu toute son enfance, son adolescence et une bonne partie de sa vie d'adulte et
y a suivi avec succès une formation universitaire dans le domaine juridique.

E. 10
Le recourant se prévaut enfin de la protection de la vie privée.

Aux termes de l’art. 8 CEDH, toute personne a notamment droit au respect de sa vie privée
et familiale. Cette disposition ne confère en principe pas un droit à séjourner dans un État
déterminé : la Convention ne garantit pas le droit d'une personne d'entrer ou de résider dans
un État dont elle n'est pas ressortissante ou de n'en être pas expulsée. Les États contractants
ont en effet le droit de contrôler, en vertu d'un principe de droit international bien établi,
l'entrée, le séjour et l'éloignement des non-nationaux (en dernier lieu : arrêts CourEDH El
Ghatet
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B.A.C. contre Grèce du 13 octobre 2016, requête n° 11981/15, § 35 et les nombreuses
références citées; ATF 143 I 21 consid. 5.1 ; 140 I 145 consid. 3.1 et les arrêts cités).
Toutefois, le fait de refuser un droit de séjour à un étranger dont la famille se trouve en
Suisse peut entraver sa vie familiale et porter ainsi atteinte au droit au respect de la vie
privée et familiale garanti par cette disposition (ATF 140 I 145 consid. 3.1 et les arrêts
cités). De même, un étranger peut se prévaloir de l'art. 8 par. 1 CEDH pour s'opposer à
l'éventuelle séparation de sa famille. Pour qu'il puisse invoquer la protection de la vie
familiale découlant de cette disposition, l'étranger doit entretenir une relation étroite et
effective avec une personne de sa famille ayant le droit de résider durablement en Suisse
(ATF 139 I 330 consid. 2.1 ; 137 I 284 consid. 1.3).

b. En l’espèce, on ne peut retenir que le recourant entretient avec son épouse suissesse une
relation étroite et effective, dès lors qu’ils ont choisi de vivre séparés dès leur mariage le 9
décembre 2011 jusqu’au 13 décembre 2013 et à nouveau depuis le 17 mars 2015. Le dossier
ne fait pas état d’activités ou loisirs partagés mais uniquement d’éléments financiers mis en
commun. Quant au projet d’avoir un enfant, le recourant n’a pas produit d’élément nouveau
depuis la facture d’une consultation médicale pour la fertilité intervenue au printemps 2017.
Dans ces circonstances, le recourant ne peut invoquer la protection de la vie familiale. Il
s’ensuit que le grief de violation de l’art. 8 CEDH n’est pas fondé.

E. 11
a. Selon l’art. 64 al. 1 let. c LEI, les autorités compétentes rendent une décision de renvoi
ordinaire à l’encontre d’un étranger auquel l’autorisation de séjour est refusée ou dont
l’autorisation n’est pas prolongée. Le renvoi d’un étranger ne peut être ordonné que si



l’exécution de celui-ci est possible, licite ou peut être raisonnablement exigée (art. 83 al. 1
LEI). L'exécution n’est pas possible lorsque l’intéressé ne peut quitter la Suisse pour son
État d’origine, son État de provenance ou un État tiers ni être renvoyé dans un de ces États
(art. 83 al. 2 LEI). Elle n’est pas licite lorsqu’elle serait contraire aux engagements
internationaux de la Suisse (art. 83 al. 3 LEI). Elle n’est pas raisonnablement exigible si elle
met concrètement en danger l’étranger, par exemple en cas de guerre, de guerre civile, de
violence généralisée ou de nécessité médicale (art. 83 al. 4 LEI).

b. En l’espèce, il n’existe pas, hormis les difficultés inhérentes à tout retour au pays
d'origine après des années d’absence, de circonstance empêchant l'exécution du renvoi de
l’intéressé au Bénin.

Au vu de ce qui précède, le recours, entièrement mal fondé, sera rejeté.

E. 12
Vu l’issue du litige, un émolument de CHF 400.- sera mis à la charge du recourant, qui
succombe (art. 87 al. 1 LPA). Il ne sera pas alloué d’indemnité de procédure (art. 87 al. 2
LPA).
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